
 Chapitre 4 : Etat des lieux du  commerce électronique en Algérie

Introduction :

4 
Le développement de l’Internet a été sous tendu aussi bien par la libéralisation sans précédent dans le secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC) et les soutiens financiers publics en faveur du développement des technologies de l’informatique dans la perspective de la réduction de ce qu’il convient d'appeler la « Fracture numérique » entre le nord et le sud.

Mais avant de parler de l’essor du commerce électronique en Algérie , nous allons d’abord parler de l’historique de l’Internet dans notre pays et l’expansion qu’il connaît grâce à l’assistance du gouvernement .
Section 1 : Le développement de l’Internet en Algérie

L’Algérie a été reliée à l’Internet vers la fin des années 80 par l’intermédiaire des universités. Créé en 1986, le Cerist (Centre de recherche et d’information scientifique), une structure universitaire publique détenait, jusqu’en 1998, le monopole d’accès à l’Internet. En août 1999, le gouvernement a ouvert la gestion de ses accès à des fournisseurs d’accès privés et non nationaux. Plus de 70 opérateurs privés ont été agréés, mais quinze seulement sont entrés en activité. Parmi eux, l’Eepad (Etablissement d’enseignement professionnel à distance), un organisme spécialisé dans le télé-enseignement et le Gecos (General Computing System).


Plusieurs barrières freinent actuellement le développement des autoroutes de l’information. Premier obstacle : les infrastructures. La bande passante du Cerist est bien en dessous des normes internationales. Les abonnés algériens se plaignent régulièrement de goulets d'étranglements et de connexions défaillantes. Les difficultés de liaison sont également dues à la vétusté du réseau téléphonique. Beaucoup de quartiers, y compris à Alger, fonctionnent encore
avec des lignes analogiques. Pour 100 habitants, l’Algérie ne dispose actuellement que de 6 lignes, alors que les pays développés en sont pratiquement à 90 lignes. 

En matière d’Internet, les pays les mieux placés sont ceux dotés d’un réseau numérique. L’Algérie devrait progressivement passer au numérique en 2003 grâce à l’installation de bretelles à fibre optique 

Deuxième obstacle : l’équipement. La majorité des utilisateurs en Algérie utilisent trop souvent du matériel informatique obsolète. Le prix exorbitant d’un ordinateur freine l’accès au réseau. Le coût du matériel (ordinateur et modem) revient à environ 60 000 dinars, environ 500 euros, ce qui représente 7,5 fois le salaire minimum, en plus du prix de la connexion, environ 600 dinars (5 euros) pour une vingtaine d’heures. L’Internet ne fait pas encore partie des priorités pour un foyer algérien. Aussi les cybercafés sont-ils très prisés et ne désemplissent pas. Il en existe près de 3 000 sur le territoire national, dont 400 dans la capitale .      

        
Dernier obstacle et non des moindres : le prix des télécommunications encore trop élevé. Une nouvelle hausse des tarifs des communications téléphoniques, devrait entrer en vigueur. Qualifiée par le ministère de la Poste et des Technologies d’information et de communication de « simple rééquilibrage », mais dans la réalité, elle va se concrétiser par une multiplication de 1 à 5, menaçant directement la survie des fournisseurs privés et, par ricochet, les cybercafés. Plusieurs cybercafés ont déjà mis la clé sous la porte, parce que la connexion est chère.


Bref, le développement de la société de l’information est en train de s’accélérer mais reste insuffisant. L’objectif du gouvernement était de porter à un million le nombre d’abonnés en 2004 en Algérie.

 Les récents investissements de géants de l’Internet comme l’américain Microsoft et le français Wanadoo sont sur ce point  plutôt  encourageants.
 Dans le cadre de son plan de développement au Maghreb, Wanadoo, filiale Internet de France Télécom, va investir 20 millions en Algérie sur les prochaines années  .
Tout indique que l’Algérie est en train de se brancher aux autoroutes de l’information. La vitesse de pénétration d’Internet ne cesse d’augmenter. Sur un total de 30 millions d’habitants, l’Algérie compte pour l’année 2001 seulement 200 000 utilisateurs disposant de leurs propres moyens d’accès à Internet. Mais le nombre d’internautes algériens est beaucoup plus important que le nombre des foyers connectés, l’écrasante majorité des connexions s’effectue depuis les entreprises ou des cybercafés. Si l’on en croit les estimations de différents cabinets d’études, le nombre d’internautes drainés par ces cyberespaces est supérieur à 300 000, ce qui porte à environ 500 000 le nombre d’utilisateurs réguliers en Algérie.

 
Ces chiffres paraissent dérisoires par rapport aux pays occidentaux mais si l’on tient compte de la progression de l’Internet en Afrique, on s’aperçoit que l’Algérie fait de grand progrès et se situe juste derrière ses voisins maghrébins, la Tunisie et le Maroc. Le réseau est maintenant présent dans la plupart des régions du pays. Toutes les grandes villes mais également les établissements publics, les réseaux universitaires, les grandes écoles et les centres hospitalo-universitaires sont désormais raccordés. De nombreux établissements d’enseignement secondaire bénéficient aussi d’accès. Un millier d’écoles primaires sur les 20 000 existantes sont également connectées au réseau.
Mais si on a pu mesurer les progrès accomplis dans le domaine éducatif, le raccordement des entreprises accuse un certain retard. Une réalité qui ne changera pas de si tôt.

C'est tout le problème de l'Internet en Algérie : les entrepreneurs algériens en parlent beaucoup mais le pratiquent peu. Pour que les entreprises algériennes ne ratent pas le virage d’Internet, le gouvernement a mis en place un programme d’action baptisé « PMEchange » pour aider les entreprises à disposer de leur propre site web et réseau intranet. 130 millions de dollars ont été également alloués pour la création d’une technopole pour entreprises innovantes dans la ville nouvelle de Sidi Abdallah,à 30 kilomètres d’Alger. 

1-1)Les efforts de l’état pour promouvoir l’utilisation de l’Internet en Algérie :

Les efforts développés par l’état en faveur des TIC se traduisent par des allocations budgétaires importantes pour ce secteur. En effet, au titre du programme de développement des TIC, le plan de relance économique pour la période 2005-2009 a consacré prés de 500 millions euros  dont prés de 100 millions euros pour l’équipement du "Cyberpark" de la nouvelle ville de Sidi Abdellah, à 30 kilomètres d’Alger .

Par ailleurs, un programme (OUSRATIC) soutenu par l’état en vue d’assurer l’équipement des ménages en micro ordinateurs, a été mis en oeuvre au courant de l’année 2006. Ce programme, impliquant des banques locales, le ministère des postes et des TIC ainsi que des entreprises privées, se fixe pour objectif la mise en vente de prés de un (01) million de microordinateurs en 2006 (700.000 PC vendus à fin juillet 2006).

Les dernières statistiques démontrent qu’il y’a une très forte croissance en 17 ans . Évolution Pour l'ensemble de la période 1990-2007, on enregistre une moyenne annuelle  733 340.

C'est en 2007 qu'on enregistre le plus haut niveau (3 500 000) et c'est en 1990 qu'on enregistre le plus bas niveau (0). 
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Tableau n°8 : Le nombre d’utilisateurs Internet en Algérie de 1990 à 2010 :
l
	Années
	Nombres d’utilisateurs

	1990
	0

	1994
	100

	1995
	500

	1996
	500

	1997
	3000

	1998
	6000

	1999
	60000

	2000
	150000

	2001
	200000

	2002
	500000

	2003
	700000

	2004
	1500000

	2005
	1920000

	2006
	2460000

	2007
	3500000

	2008*
	4206 667

	2009*
	4998667

	2010*
	5786667


Source :Module d'analyse factorielle des correspondances MAFC     Sherbrooke - Québec - Canada 
Les dernières années, marquées par un astérisque (*), sont des estimations effectuées par Perspective monde à partir des cinq données précédentes, selon un modèle de régression linéaire simple.
Au plan de l’utilisation pratique l’Algérie reste un pays consommateur passif des technologies de l’Internet. La consommation se limite à certaines fonctions basiques à l’instar de la correspondance électronique (Mailing) et de la communication (Chat, téléphonie via Internet), la recherche d’informations via les moteurs de recherche, le téléchargement des softwares et les activités ludiques.

Une étude récente révèle des réalités sur l’utilisation de la toile dans les wilaya du centre essentiellement. Ainsi, les conclusions de l’enquête soulignent que la plupart des personnes dans la région accèdent à l’Internet à partir de chez elles ou au travail. Les Algérois et les blidéens ont tendance également à l’utiliser dans les cybercafés. La téléphonie mobile reste encore une solution peu développée pour se connecter à l’Internet dans la région Centre du pays, surtout du coté de Tipaza ou encore de Ain Defla. Les universités également.

Aussi, environ 45% ont leur propre ordinateurs dans la région contre 32% a Ain Defla. Côté utilisation, 60% des personnes utilisent l’Internet pour moins de 4 heures par jour pour le travail. A Alger, 13% seulement l’utilisent pendant plus de 6 heures par jour, soit plus ou moins la moyenne de la région. En outre, plus de 80% sont connectés entre une heure et 4 heures le jour pour le loisir. Dans la capitale, ils sont environ 90%.
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Concernant la maîtrise de l’utilisation du numérique, la moitié des enquêtés avance être familiarisée avec ses techniques, contre 22% qui se réclament experts. A Alger, 13% seulement se disent très performants dans le domaine, contre 40% à Blida et 11% à Tipaza. S’agissant des personnes ayant leur propre projets sur le net, 23% et 17% indiquent avoir respectivement leur propres blogs ou sites. A Blida, elles sont respectivement de 29% et 22%, contre 33% et 23% à Alger et 33% et 24% à Tizi Ouzou.

Au niveau de l’objet d’utilisation de l’Internet, la majorité des utilisateurs dans tout le centre du pays se connectent pour chercher de l’emploi, télécharger ou écouter de la musique, lire les journaux en ligne, ou surfer sur des sites sociaux. Une minorité l’utilise, par ailleurs, pour le E-commerce. Une activité peu répandue dans notre pays, à l’inverse de nos voisins

Aussi, il a été constaté qu’une grande partie des internautes consultent entre 6 à 10 sites par jour et déclarent que l’Internet a remplacé la presse écrite traditionnelle pour s’informer des actualités. Une grande partie des internautes croient également que le virtuel commence à remplacer le social et les communications traditionnelles et que l’Internet a facilité davantage le contact avec les gens.

Par ailleurs, dans toutes les wilayas concernées par l’enquête, la plupart des sondés ont exprimé leur volonté de continuer leur éducation par Internet (65% à Blida). Les sites web sont aussi désormais un moyen qui influe sur les décisions d’achats dans la majorité des communes de centre de l’Algérie.

Au plan du contenu local, l’Algérie est pratiquement absente du réseau mondial du Web. Avec 1400 sites dont seulement 800 sites actifs, l’Algérie accuse un retard important par rapport à certains pays (6000, 4000 et 800000 sites actifs respectivement au Maroc, en Tunisie et en France). 

Au plan institutionnel et économique, le développement de l’Internet est encore plus faible. En dehors de quelques sites institutionnels (Ministères, agences publiques, universités, centres de recherche), rarement mis à jours et au contenu relativement modeste, il n’existe pas encore en Algérie une culture fortement établie de l’Internet. Le commerce électronique au sens large du terme y est inexistant. Le seul projet notable en ce domaine, portant sur la mise en place d’un réseau Intranet gouvernemental dont le lancement était établi le mois de septembre 2005, n’a pas encore été concrétisé. Les entreprises privées productrices de biens matériels, les PME-PMI en particulier, n’accordent pas encore l’intérêt requis au développement des sites Internet.

1-3) Les principales contraintes s’opposant à l’utilisation d’Internet en Algérie :
Aucune des contraintes et des questions énumérées ci-dessous n’est particulièrement inhabituelle pour un pays qui entame son processus de libéralisation et de développement des TIC. En fait, l'Algérie présente un cas relativement prévisible et, par beaucoup d’aspects, bien encourageant. Par exemple, une contrainte grave trouvée dans de nombreux pays, mais inexistante en Algérie, est la surveillance par le gouvernement et la censure des sites Web et de l'accès d'Internet par des citoyens. Cet environnement est fondamental pour le plein développement de services d'information avancés et fournit une base saine pour l'expansion de la société de l'information en Algérie.

Du fait de son programme rapide de libéralisation des télécommunications et de son intérêt actif pour la promotion du secteur des TIC, le gouvernement algérien a largement contribué à créer un environnement au sein duquel plusieurs des contraintes identifiées peuvent être efficacement prises en charge en un temps relativement court.. En fait, la concurrence accrue sur le marché des télécommunications, en particulier avec l'entrée d’un opérateur d’une deuxième ligne fixe nationale, devrait contribuer a réduire les contraintes liées a l'infrastructure et aux prix.

L’annonce récente de l'initiative d'Outrait contribuera sensiblement à réduire le problème de la basse pénétration d'ordinateur. Cependant, comme la liste suggère, beaucoup plus reste à faire par le gouvernement et le secteur privé.

Les facteurs principaux identifiés et freins affectant l'utilisation et l'accès à l'Internet en Algérie :  

· Faible tel densité et pénétration d'ordinateur.

· Infrastructure de communications de basse qualité, ayant pour résultat des vitesses réduites, des interruptions fréquentes et des surcharges de système.

· Manque d'un point national d'interconnexion pour les FAI, contraignant l’ensemble du  trafic d'Internet a un routing international.

· Manque de disponibilité adéquate de circuits de ligne spécialisée aux tarifs fondes sur le coût réel.

· Manque de capacité adéquate à haut débit.

· Basse disponibilité des systèmes institutionnels d'email, obligeant l'utilisation des systèmes d’accès via Web, tels que Yahoo, MSN, etc...

· Coût comparativement élevé d'ordinateurs et d'appareils d'Internet; Manque d'options de financement pour l'achat par différents utilisateurs et manque de financement pour des clients des affaires.

· Manque de stratégie pour le secteur des TIC d’une manière détaillée et coordonnée de la part du gouvernement et du secteur privé (manque y compris de campagnes de sensibilisation).

· Manque de préparation pour le commerce électronique (pas de statuts autorisant des éléments des services d'e-commerce ou d'e-gouvernement, pas de marché effectif de carte de crédit, système bancaire posant de sérieux problèmes et non transparent, etc...).

· Systèmes de sécurité des données /information,  de bonnes pratiques et usages ou régulation insatisfaisants.

· Niveaux insatisfaisants de qualification des personnels et des utilisateurs des TIC et manque de programmes d’enseignement récents traitant des TIC dans les établissements éducatifs. (avec pour conséquence un manque de personnel qualifié à tous les niveaux dans les secteurs publics et privés).

· Nombre insuffisant d’entreprises de services capables de soutenir valablement les applications d’Internet et leurs exigences.

· Manque de contenu local accessible par Internet.

· Manque de consultation et de "networking" efficaces parmi les parties prenantes concernant le développement de politique d’intérêt général  convenables.

· Retard dans la fourniture de services ADSL (ceci prend actuellement entre trois semaines à six mois, selon l'endroit d'utilisateur).

· Responsabilité pour le contenu des site Web (selon la pratique en vigueur, le gouvernement tient les FAI pour responsables du contenu. Tandis que ces derniers transfèrent la responsabilité aux générateurs de contenu par des conditions de contrat, cet arrangement n'a pas été légalement examiné et la responsabilité réelle n’est pas encore clarifiée).

· Manque de clarté quant aux obligations légales des FAI concernant le stockage des données des clients.

· Manque d'application des lois et des règlements résultant en un manque de confiance parmi les utilisateurs et les parties contractantes.
1-2-1) Les contraintes  techniques à l’utilisation d’Internet en Algérie :

Des entraves techniques de première importance affectant l'accès et  l'utilisation accrus d'Internet existent actuellement en Algérie et une expansion appréciable de l'Internet ne sera possible que lorsque celles-ci seront prises en charge et corrigées. Cependant, une activité considérable a lieu ou est projetée qui devrait alléger ces barrières.

Le MPTIC 
a approuvé une augmentation de l'investissement en infrastructure du réseau par Algérie Telecom  dans le but d'augmenter rapidement le nombre de lignes fixes disponibles dans le pays (une teledensite croissante) et le nombre de ports d'ADSL disponibles dans les centraux téléphoniques. En tant qu'élément de ce programme d'investissement, le MPTIC prévoit également une rénovation substantielle des commutateurs de centraux téléphoniques d’AT 
.

Un aspect des obstacles techniques lie aux insuffisances du  réseau AT est le niveau de support technique et de qualifications insuffisant, e particulier par rapport à l'appui requis pour la fourniture et l'entretien du service d'ADSL. Les gestionnaires d’AT  prenne en charge cette situation par des programmes de formation et de soutien technique financés par la Commission Européenne. Cependant, l'effet cette formation ne pourra se réaliser que  bien après le début de 2006.   

Les deux opérateurs privés de réseau  GSM ont annoncé des augmentations importantes d'investissement pour accélèrent le déploiement de leurs réseaux a l’échelle nationale avec l'intention annoncée de pouvoir introduire des applications multimédia de téléphonie mobile.

L’octroi de la deuxième licence national d'opérateur de réseau  place l'étape pour une augmentation importante en infrastructure de réseau et la capacité au cours des années à venir. Ce permis inclut le droit d'actionner les équipements internationaux. Comme de tels équipements sont établis et deviennent opérationnels, on devrait éliminer la contrainte courante sur la capacité à bande large.

Le manque d'un point national d'interconnexion pour les FAI
 est pris en charge par le CERIST, un centre de recherches gouvernemental qui est le premier FAI en Algérie, en termes de plans requis pour un tel service. 

1-2-2) Principales Contraintes réglementaires :

Les obstacles de deuxième niveau identifiés - de nature légale et réglementaire -  limitent la  capacité des fournisseurs de service et des utilisateurs de profiter pleinement des services avancés d'information et autres ressources disponibles sur l'Internet. Ces contraintes sont souvent liées entre elles. Par exemple, le manque de recommandation efficace de politique par le secteur privé et les parties prenantes principales peuvent  fréquemment agir en tant que frein sur des efforts de réforme du gouvernement.

MPTIC et ARPT 
 ont besoin d’un input plus actif et mieux informé de la part des communautés des fournisseurs de service et des utilisateurs lorsqu’ils auront a faire face a  des décisions légales et réglementaires difficiles que rendront nécessaire la régulation du nouveau marché des télécommunications et la nécessité de stimuler le développement des TIC.

Des mécanismes par lesquels des recommandations publiques peuvent se développer sont en voie de mise en place. Le gouvernement a démontré une position de leadership prévoyant sur le traitement de certaines questions légales et réglementaires majeures liées aux contraintes identifiées.

Un exemple est la création récente de la 'E-Commission qui instituera un cadre légal et de régulation pour le développement et l'application de la législation et des règles d'e-commerce.

Une autre occasion à cet égard est l'appel a commentaire public lancé par l’ARPT en juin dernier sur la proposition de AT de réduire les tarifs des lignes spécialisées. La réduction de ce tarif contribuera à alléger un obstacle important identifié pour  accroître l'utilisation d'Internet ; cependant, si le prix proposé n'est pas fondé sur le coût réel, alors la réduction pourrait avoir un effet anti-concurrentiel sérieux, en particulier à la lumière de l'offre prévue des services équivalents de connectivité par le deuxième opérateur nouvellement autorisé. La période de commentaire permet aux parties prenantes de soulever de telles inquiétudes et de fournir à l’ARPT des suggestions quant aux garde-fous appropriées à considérer concernant à une telle réduction tarifaire.   

La pleine réalisation économique et sociale des bénéfices de la libéralisation et l'élimination de plusieurs de ces contraintes sera plus longue et sera sujette à variation continue tant que les TIC continuent à évoluer. Cependant, l'évolution technologique des TIC a été si rapide que les conditions du marché qui ont, récemment, constitué des contraintes substantielles  pour le développement d'Internet diminuent rapidement aujourd’hui.

Un exemple important est le déploiement actuel des systèmes sans fil à haut débit, qui sont devenus de solutions alternatives de réseaux téléphoniques fonctionnellement et économiquement viables au réseau en boucle local qui ont traditionnellement servi de moyen d'accès et de transport d'Internet. L'adoption imminente d'une norme d'industrie pour des chips de WiMAX permettra à l'équipement de tels systèmes d’être fabriqués a coûts sensiblement réduits. Combiné avec la mise en application par l’ARPT un régime d’autorisations pour les systèmes haut débit fixes sans fil pour usage commercial, ce développement du marché offre une grande possibilité  pour la fourniture concurrentielle à court terme de services à haut débit d'accès d'Internet dans beaucoup de régions en Algérie et ainsi, réduiront certaines contraintes techniques importantes.    

En raison de l'existence en Algérie d’une communauté de parties prenantes comparativement bien informée, le projet GIPI
 Algérie peut concentrer ses efforts sur des aspects avancés, plutôt que sur des questions de base ou préliminaires. Le projet continuera d’examiner les contraintes identifiées et potentielles en concertation avec les parties prenantes principales, d’encourager le consensus sur les priorités des actions pour faire face aux contraintes ainsi qu’à entreprendre des activités liées au  projet pour favoriser le partage de l'information et la collaboration entre les parties prenantes au cours de ces actions. Sur la base des discussions et des consultations menées jusqu'ici, les activités du projet seront principalement axées autour de discussions de groupes de travail et de présentations d'atelier avec les parties prenantes et les représentants de médias. Les aspects de politique des télécommunications qu’il s’agit de traiter sont ceux qui sont indispensables à la création d'un environnement propice au support d’applications Internet robustes et favorables à une plus grande utilisation de l’Internet en Algérie. 


1-3) Les entreprises Algériennes et le e - commerce :
L’Internet offre aux entreprises d’innombrables opportunités. Il leur donne une nouvelle dimension. C’est pourquoi, utiliser aujourd’hui un site pour promouvoir l’entreprise fait partie de toute une « stratégie Internet » intégrée par les entreprises dans tous les services.

Outil de promotion, le Web est le seul support publicitaire, ouvert sous forme de multimédia interactif, à toucher l’ensemble de la planète avec un taux de connexion évalué à près de 600 millions de personnes connectées, dont un peu plus de 204 millions en Amérique, 203 millions en Europe et seulement 5,5 millions en Afrique ! Outil de promotion, la virtualité permet de créer une vitrine commerciale porteuse de l’identité d’une société. 
Les outils de création, générateurs de convivialité, permettent de donner à un site sa richesse et à l’internaute ou particulièrement à un client potentiel l’envie de passer à l’acte d’achat.

Comme il permet à des PME/PMI d’apparaître comme étant plus importantes qu’elles ne le sont en réalité. Outil de communication externe, l’utilisation de la messagerie électronique permet d’établir une meilleure relation, à moindre coût, avec les clients, les fournisseurs, les filiales ou une force de vente. La mise en place d’un serveur permet aux clients ou aux fournisseurs de venir chercher instantanément l’information qu’ils souhaitent (catalogue, prix, remises...).

Des entreprises recrutent aussi aujourd’hui par le biais d’Internet. Outil de communication interne, les entreprises qui possèdent un Intranet sont beaucoup plus réactives et peuvent répondre plus efficacement aux clients. Ces exemples non exhaustifs des avantages liés à l’utilisation de l’Internet font que le site web d’une entreprise fait aussi désormais partie d’une démarche de marketing.

Les annuaires et les moteurs de recherches sont utilisés pour trouver des sites mais aussi des produits, donc des entreprises. En maîtrisant bien l’utilisation de l’Internet, les outils de référencement et les moteurs de recherches, les entreprises peuvent trouver une cible consommatrice de proximité ou internationale. En diffusant des informations à forte valeur ajoutée sur leur serveur, les entreprises captent l’attention d’une cible de clients potentiels.

Selon une étude américaine réalisée par le Yankee Group et Forester Research (deux sociétés américaines de recherche de marché), la valeur des échanges de biens industriels, en gros sur Internet, se situera aux environs de 183 milliards de dollars en 2001. Un chiffre qui était seulement de 8 milliards en 1997 et qui dépasserait les 200 milliards actuellement.

Avec un nombre de près de 750 000 internautes, soit moins de 3% de la population, l’Algérie a encore beaucoup d’efforts à déployer dans le sens de la vulgarisation et de la démocratisation de l’Internet. Alors que les entreprises ne comptent que quelque 3 000 sites web, et une centaine d’ISP, selon des estimations du ministère de tutelle. 
Lequel ministère (ministère de la Poste et des Technologie de l’information et de la communication) a un site qui n’est paradoxalement jamais actualisé et qui renvois souvent à des notes, rapports et textes datant de plus d’une année ! C’est dire toute l’« importance » qu’accordent nos institutions et entreprises à la communication.

Même quand les entreprises créent leurs sites, le contenu laisse souvent à désirer. Sans moteurs de recherches ni actualisation des données et informations, rares sont en effet les entreprises qui intègrent cet outil dans leur stratégie de développement.

1 3-1) Quelques expériences Algériennes avec le monde du web :

En général, et de par le monde, le palmarès des produits qui se vendent le mieux par Internet, ou ce qu’on appelle l’achat en ligne, est constitué majoritairement d’achats de produits à vocation culturelle : DVD-vidéos, livres, CD ou encore des vêtements, billets de train, billets d’avion, produits de beauté, appareils électroniques, réservations pour séjours /vacances, billets de théâtre/ cinéma, etc.

Chez nous, même si nous n’en sommes pas encore aux achats en ligne, des organismes et entreprises tentent tant bien que mal de tenir instantanément informés leurs clientèles. Le site www.aadl.com.dz de l’Agence nationale de l’amélioration et du développement du logement (AADL), en plus de l’effort de « ratisser » large en adoptant pas moins de cinq langues (arabe, français, espagnol, anglais et allemand) permet à tout prétendant à la formule de location-vente de consulter son dossier et pouvoir le suivre par le biais du Net. Il suffit, pour ce faire, d’introduire les noms, prénoms, code et la wilaya de résidence. Le site a enregistré plus de 273 000 internautes et fait état, images à l’appui, des deux programmes AADL 2001 et 2002 en cours de réalisation, dont certains sites sont déjà réceptionnés. Site web agréable, riche en informations et souvent actualisé, il présente de manière assez exhaustive le projet AADL et toutes les informations y afférentes.

D’autre part, le port de Béjaïa, dont le PDG a décrocher le prix Excellence du meilleur manager de l’année 2004, est un exemple d’entreprise de cette envergure qui communique par le biais du Net. Son site web www.portdebejaia.com.dz, présenté dans deux versions, française et anglaise, outre l’historique du port de Béjaïa, ses capacités, installations, organisation et autres informations utiles, permet à un client du port de connaître la situation-jour du port ou de la situation de n’importe quelle marchandise. Basée sur un système de management des plus modernes, cette ouverture sur le client fait partie de la stratégie de développement adoptée par la première entreprise portuaire algérienne à avoir sa certification. Facile à la navigation, le site est agrémenté d’une multitude d’images du port et de ses installations.

Du côté des entreprises étrangères installées en Algérie, le site de l’opérateur égyptien Djezzy www.otalgerie.com ouvre sur le logo des deux millions d’abonnés récemment atteint avec ses deux millions de mercis. Ce site propose un lexique GSM, présente les produits Djezzy, ses différents services, points de vente, la couverture du réseau et plein d’autres informations d’une utilité certaine. La compagnie nationale aérienne Air Algérie se met de la partie en ouvrant un site web, www.airalgerie.dz, où sa clientèle devait retrouver les adresses et coordonnées de ses multiples agences et les horaires de vols et pourrait ainsi réserver à distance.

Mais si quelques informations sont certes disponibles sur ce site, les horaires ne sont guère affichés. C’est  a dire que les réservations à distance ne sont pas pour demain. Néanmoins, le site en question fait savoir aux internautes qu’il sera procédé prochainement à la restructuration du site en adoptant les réservations on-line, les tarifs et horaires de vol ainsi que les paiements électroniques. En attendant, place au fonctionnement artisanal.

A travers le cas d’Air Algérie, l’une des plus importantes entreprises nationales, qui éprouve du mal à retrouver ses marques dans ses rapports avec sa clientèle, l’écrasante majorité des entreprises algériennes, indépendamment de leur taille, n’actualisent pas leurs sites. En retard parfois de plus d’une année sur l’actualité, les bilans et autres rapports disponibles ne sont pas mis à jour.

Tout récemment, le site du groupe ABB, qui avait donné l’information du contrat qu’il a signé avec la Sonelgaz pour un montant de 85 millions de dollars, n’est pas encore disponible sur le site de la société algérienne www.sonelgaz.com.dz. Un site présenté dans trois langues : arabe, français et anglais, contenant des informations sur le groupe et ses activités mais rarement actualisées.

Un exemple parmi tant d’autres, et qui dénote que la Toile chez nous est loin de constituer la préoccupation chez bon nombre de nos chefs d’entreprise. Quant au e-commerce qui vient d’être libéré sur décision du gouvernement, il est reste encore un mirage en dépit de ses multiples opportunités.

1-3-2) Les débuts du commerce électronique en Algérie :
De façon générale, les entreprises algériennes sont encore peu présentes sur Internet. Son usage n’en est donc qu’à ses débuts. Il reste à la majorité de ces entreprises à comprendre et exploiter toutes les dimensions du Web et de l’Internet vis-à-vis de leur activité. Il s’agit non seulement de rattraper le retard en termes de connexion à l’Internet et de présence sur le Web, mais également d’y développer de vrais services à valeur ajoutée pour leurs clients (commerce électronique, support technique) sous peine de voir leur compétitivité s’éroder de façon spectaculaire dans les années à venir. Il n’existe que 1 400 sites avec le Dot dz (« .dz »). On compte actuellement plus de 3 milliards de pages Web sur Internet. En France, il y a 432 000 sites dans le domaine « .fr ».

Ce chiffre doublera car ce domaine a été ouvert aux particuliers depuis le 20 juin 2006. La Chine possède 1 200 000 sites en « .cn » et 130 millions d’internautes avec un taux de croissance estimé à 145%. Au niveau maghrébin, la Tunisie enregistre près de 4 000 sites Web et le Maroc fait un peu mieux avec 6 000 sites. La Chine, où un habitant sur dix est internaute, pourrait détrôner dans les deux ans les Etats-Unis du premier rang mondial pour les usagers d’Internet, un eldorado pour les investisseurs, mais aussi un défi pour les autorités en raison de la fracture numérique croissante. Les contraintes pour une utilisation massive sont essentiellement la faible pénétration des ordinateurs dans les foyers malgré l’opération OusraTic (lancée en novembre 2005) et qui, sans être un échec, n’a pas été pour autant un modèle de réussite, manque d’un point national d’interconnexion pour les fournisseurs d’accès, manque de stratégie pour le secteur, déficit en préparation pour le commerce électronique, manque de contenu local accessible sur le Web, niveau insatisfaisant des qualifications du personnel des TIC et manque de consultation entre les acteurs du secteur. 
D’une manière générale, les hommes sont davantage attirés par l’action, tandis que les femmes privilégient l’aspect plus humain des relations interpersonnelles. Plus spécifiquement, les hommes seraient consommateurs de nouvelles et de résultats sportifs. Ils seraient par ailleurs gros consommateurs de musique en ligne et utiliseraient plus facilement la webcam. Les femmes, quant à elles, seraient plutôt intéressées par les sujets liés à la santé, à la spiritualité et pratiqueraient l’e-mail comme moyen d’asseoir leurs relations plutôt que d’en faire un usage purement pratique. Dans toutes les régions du pays, les cybercafés ne désemplissent pas. Véritable effet de mode pour les uns, plutôt un phénomène social pour les autres. Certains ont pu avoir l’ADSL (haut débit) et d’autres en sont encore au stade des coupures de connexion et des lenteurs dans le débit.

En faisant un tour dans les cybercafés de la capitale, que constatons-nous ? Premièrement, que de nombreux jeunes connaissent le courrier électronique, envoient des lettres à leurs amis mais curieusement, ne savent pas faire des recherches sur Internet ! Les filles passent leur temps à expédier leurs photos à la recherche de l’âme sœur. L’usage du « tchat » est emblématique de la recherche de contacts avec de nouveaux correspondants inconnus. L’anonymat (pseudonyme) du « clavardage » permet d’exprimer plus librement les émotions et les expériences, voire des thèmes tabous pour notre société. Dans cet espace virtuel, « on cause de tout et de rien », avoue un étudiant en médecine.

Les échanges ont lieu bien plus rapidement si l’on dispose d’une bonne connexion à Internet, le seul obstacle du point de vue de la vitesse est le temps nécessaire pour taper et formuler ses idées.

1-3-3) Les pionniers du commerce électronique en Algérie :

Abdelwahab Hamdi Aboulyakdane est l’un des pionniers du domaine du commerce électronique en Algérie. Propriétaire d’un site de e-commerce spécialisé dans le domaine du livre technique, Maktibn.com en l’occurrence, ce jeune trentenaire s’est également impliqué dans le domaine des cartes de paiement bancaire et dans les cartes en plastique de façon générale en travaillant depuis peu avec la société Gepcom. Il travaille également avec la société CSC, spécialisée dans les solutions de paiement en ligne. Occupant le poste de responsable commercial dans ces deux sociétés, Abdelwahab Hamdi Aboulyakdane nourrit depuis longtemps le rêve de voir le e-commerce devenir une réalité en Algérie.

Les efforts qu’il fournit dans la promotion de son site mais aussi en travaillant avec les sociétés Gepcom et CSC, dont les activités représentent le pilier du commerce électronique, contribuent à la naissance du commerce électronique en Algérie. Pour lui, « toutes les conditions sont aujourd’hui réunies pour le lancement de ce marché ». Outre la disponibilité des cartes électroniques et du savoir-faire en matière de commerce électronique, il existe actuellement plus d’une centaine de sites de commerce électronique en Algérie. Des sites qui n’attendent, du reste, que le coup d’envoi officiel de ce genre de commerce. Hamdi Aboulyakdane, qui bataille sur tous les fronts pour l’adoption du e-commerce comme mode d’échange commercial, ne semblait pourtant pas prédestiné à être en première ligne pour ce genre de revendication. N’ayant pas suivi d’études en informatique, il n’est rien de plus qu’un passionné d’Internet. « J’ai découvert Internet pour la première fois en 1998. A partir de là, j’ai commencé à chercher ma ‘‘place’’ sur le Net et j’ai fini par la trouver. Il s’agit du domaine du livre », explique notre interlocuteur. L’histoire de ce propriétaire de sites Internet commence assez tôt, puisque dès le début des années 1990, il commence à travailler dans la librairie familiale avant de créer sa propre librairie quelques années plus tard. Le nom des Hamdi Aboulyakdane a depuis longtemps été associé au domaine des livres puisque le grand-père, l’un des membres de l’Association des uléma, a créé durant les années trente la première imprimerie permettant d’avoir des textes avec des caractères arabes. Une année après l’ouverture de sa librairie, Abdelwahab Hamdi Aboulyakdane s’associe à l’entreprise d’importation de livres techniques et scientifiques MegaPoint qu’il représente à l’occasion de différents salons et foires. L’idée de proposer ses livres à la vente sur le Net ne tardera pas à germer dans l’esprit du jeune chef d’entreprise qui, dès 2005, entame la réalisation de son site. « En lançant mon site, je me suis inspiré de l’expérience d’Amazon.com dont le propriétaire a démarré de façon très simple et qui n’avait pour espace de stockage qu’un petit garage. En réalité, j’ai pensé lancer mon site dans le but de permettre à tous de s’informer au sujet des ouvrages que je propose », explique le propriétaire de Maktibn.com.

Le fait que le commerce électronique tarde à voir le jour en Algérie n’entame en rien la volonté de Abdelwahab Hamdi Aboulyakdane qui, au même titre que les autres propriétaires de sites de e-commerce, ne semble pas disposé à abandonner son rêve. « Nous envisageons d’organiser un salon pour faire connaître l’importance du commerce électronique », assure-t-il. La volonté de Hamdi Aboulyakdane émane, nous dit-il, de sa conviction que l’Algérie ne peut rester à la traîne par rapport au commerce électronique. « Dorénavant, personne ne peut avoir un commerce sans avoir un site d’appui parce que celui qui veut réellement réussir doit impérativement avoir un site Web », affirme-t-il.

Section 2 : Le paiement électronique en Algérie 

Le paiement électronique en Algérie connaît un retard considérable, mais  on constate qu’il y’a une grande volonté  de la part des autorités ainsi que de la part des banques  pour rattraper le retard et combler le vide.

2-1) Le développement du système de paiement électronique :

Le nouveau système de paiement dit électronique dont son application a été débuté en 2005, sera généralisé et fortement amélioré en 2007.

 En effet, il est nécessaire de rompre une bonne fois pour toutes avec le système de paiement pratiqué actuellement et qui utilise essentiellement le support papier, pour se muter vers le paiement électronique, a expliqué de la radio nationale, M. Abderrahmane Benkhalfa, délégué général de l’Association professionnelle des banques et des établissements financiers. Parallèlement, la rencontre a été marquée par la présence de M. Hadj Alouane, directeur général de la Société d’automatisation des transactions interbancaires et monétiques, STIM. Le débat tournait autour du développement de paiement électronique en Algérie. A ce sujet, M. Benkhalfa a affirmé qu’entrer dans les paiements électroniques exige aussi bien des investissements fonctionnels que des investissements de sécurité
. 

A cet effet, les banques se sont entraînées à faire une première mutation qui est la dématérialisation laquelle sera suivie d’une deuxième et dernière phase qu’est le paiement électronique. La phase de dématérialisation, explique le responsable, “c’est bannir le papier comme support de paiement ” et le substituer par la carte électronique. “C’est le grand challenge auquel se sont donné nos banques depuis déjà trois ans”, ajoute M. Benkhalfa. Il a, dans ce contexte, assuré que les banques sont en “ce moment au milieu du chemin, le chèque est déjà dématérialisé à 70%. Pour les virements, actuellement nous en sommes à 1 300 opérations/jour pour les petits virements et plus de 2 000 opérations/jour pour les grands virements dématérialisés”. 

En outre, “nous avons complètement réalisé l’infrastructure de paiement électronique qui doit nous permettre de passer à une phase de paiement électronique élargie”, a déclaré M. Benkhalfa. De son côté, M. Alouane, a affirmé que le moyen de paiement le plus largement utilisé dans le monde, est bien la carte, à l’inverse des autres moyens qui sont, quant à eux beaucoup moins utilisés avec un taux inférieur à celui de la carte électronique. Cependant, ce même responsable a affirmé que “cette carte est un instrument bancaire et c’est à la banque, au fait, que revient la tâche de la développer et travailler à son amélioration”. 

Au regard des qualités intrinsèques de chacun des moyens de paiement étudiés, leur coexistence demeure malgré tout envisageable. Mais peut-être n’est elle pas souhaitable.

La fragilité des sites commerciaux appelle sans nul doute une plus grande cohérence des systèmes de paiement. Enfin, l’évolution du télépaiement sur l’Internet dépendra en partie de la résolution des problèmes juridiques latents ayant trait principalement à l’atteinte au monopole bancaire, à l’irrévocabilité, au risque et à la preuve du paiement
.
Cependant, il est urgent de “mettre en place un système qui permette une télé-compensation globale et efficace de tous les moyens”, ajoute le responsable, car sans cette dernière “ont ne peut pas développer la carte”, a-t-il ajouté. En outre, pour mieux développer les moyens de paiement électronique, il est, impératif d’assurer l’existence d’un réseau de télécommunication largement fiable. Pour ce qui est du développement de ce nouveau moyen, M. Benkhalfa a affirmé que ce mode de paiement “se développe par les flux touristiques et l’implantation des banques étrangères. Malheureusement, ce n’est pas le cas en Algérie. Cependant, les grandes banques ont décidé de financer cette infrastructure qui est très coûteuse ainsi que le financement du réseau télécom”. 


2-2) La carte bancaire est à ses premiers balbutiements :

Sur les quelques 360 000 cartes bancaires en circulation, seulement 60 000 sont des cartes de retrait et de paiement. 
De ces 60 000 cartes, distribuées pour l’instant uniquement dans l’Algérois, à peine 15 000 ont été effectivement utilisées, soit à peine 25%. Il ne s’agit d’usage régulier puisque à peine une centaine d’opérations est enregistrée au centre de la Société d’automatisation des transactions bancaires et monétiques (SATIM).

C’est le premier bilan qu’a communiqué, hier, M. Hadj Alouane, directeur général de la SATIM dans une intervention radiophonique. Le retard est, de fait, évident. 
Analysant les causes qui ont conduit à ce retard, le secrétaire général de l’Association des banques et établissements financiers (ABEF) limite de la responsabilité des sociétés qu’il représente en indiquant que la faute incombe à «la conjoncture des années 1990» et au «rôle» confié aux banques. M. Benkhalfa fait, ainsi, remarquer que, de par le monde, ce sont les flux touristiques qui ont stimulé l’utilisation des moyens de paiements électroniques. 

Or, il se trouve que durant les années de terrorisme, l’Algérie était complètement coupée du reste du monde. Aussi, par le fait de la spécialisation des banques algériennes dans le financement des entreprises et leur éloignement de la notion de «prestataires de services», la monétique a pâti. 

Constat étant établi, M. Benkhalfa émis le souhait de voir l’année 2007 placer le paiement électronique en tant que priorité de la place bancaire. M. Hadj Alouane, accompagné du secrétaire général de l’ABEF, n’a de cesse insister sur la mue culturelle qui doit accompagner la mise à niveau technique des instruments de paiements électroniques. 

«Il faut aller par phase» 
Dans un premier temps, nécessité est faite d’augmenter la bancarisation. Aujourd’hui, il existe quelque 20 millions de comptes entre personnes morales et physiques, et ce, si l’on inclut les trois millions en devises. D’après M. Benkhalfa, ce nombre est appelé à se multiplier par 1,5 à moyen terme. Avec suffisamment de clients bancarisés, les banques doivent se doter d’une force de vente à même de capter les clients. Mais au préalable, la banque algérienne doit passer du financement de l’investissement au développement des services. 

Capter la clientèle passerait par la convaincre de l’avantage d’utiliser la carte. Deux paramètres paraissent importants : le confort et la sécurité. Le confort en sentant l’avantage qu’octroie la carte et la sécurité en s’assurant que le réseau fonctionne normalement et en permanence. Ce à quoi, la SATIM s’est engagée en affirmant, par la voix de son directeur général, que la plate-forme technique existante est des plus modernes et les télécommunications en Algérie ont connu des améliorations notables. 

Sur le plan comportemental, plaident les deux banquiers, la priorité est à habituer les clients au retrait. 

Lorsque, le retrait s’ancrerait dans les mœurs, il est plus facile d’aller vers le règlement des achats par carte. 

La croissance du nombre de porteurs de cartes et l’augmentation de la fréquence des opérations amèneraient, dans une étape suivante, les commerçants encore frileux à l’égard de l’installation des Terminaux de paiements électroniques (TPE) à s’équiper, dès lors qu’il est question pour cette catégorie de préserver sinon augmenter leurs chiffres d’affaires. Il s’agit, en définitive, de convaincre un ensemble d’acteurs composant la chaîne des transactions (banques, clients, commerçants) d’opter pour la monétique. 

Section 3 : les obstacles s’opposant au développement du commerce électronique en Algérie 
Dans les pays développés le commerce électronique est très avancé. Ceci grâce aux différentes politiques et actions engagées pour la promotion de ce nouveau mode de transactions commerciales.

Cependant si ce concept connaît un réel développement dans les pays avancés au point de constituer une nouvelle culture et un nouveau mode de vie du citoyen, sa présence en Algérie reste modeste. 

3-1) Etat du système bancaire : 

Internet a envahi toutes les activités commerciales internationales du moment

qu’elle permit le contacte directe avec les associés, les fournisseurs et les clients.

Les banques algériennes seront donc, obligées d’adopter les technologies de commerce électronique en vue de s’ouvrir sur le monde de la concurrence.

Ce type de services favorise les relations internationales et attire de nouveaux opérateurs. En outre, les institutions bancaires, à travers ce système,

pourront percer dans ce domaine en accordant une grande importance à leurs réseaux commerciaux.

Le système bancaire algérien connaît d’énormes problèmes, lors de l’exécution

des services, voir l’incompétence et la lenteur ; chose qui freine son développement et reste un obstacle devant l’investissement.

Sachant que ce système est d’une importance capitale dans le développement économique. Au niveau local, les opérations bancaires s’effectuent en l’absence de réseaux locaux reliant toutes les institutions financières.

Par conséquent, il est nécessaire de trouver des solutions en vue d’offrir des services efficaces et rapides tels que les billets électroniques qui facilitent le paiement par Internet.

Certaines institutions ont procédé au développement des réseaux de paiement
électronique ; mais la non maîtrise de ces systèmes importés et non adaptés au
marché algérien a fait que certains réseaux ne soient plus opérationnels.
Cependant la demande incessante de ce type de service (tel que le Services des télécommunications comme les cartes téléphonique ou les cartes crédit, ou les cartes de retrait de PTT, de Crédit Populaire Algérien, Banque Extérieure

d’Algérie, Banque d’Agriculture et de Développement Rural et Caisse Nationale

d’Epargne), a encouragé certaines institutions à continuer dans la même voie.

Les cartes de crédit disponibles en ce moment, au niveau des institutions
financières étatiques, ne sont pas internationales, mais sont les prémices du

commerce électronique dans notre pays.

3-1-1) Les modalités de paiement :
L'immense majorité des transactions est actuellement payée par un moyen tout à fait traditionnel dans la vente à distance. 
Le consommateur communique le numéro et la date d'expiration de sa carte bancaire au marchand qui les stocke dans un fichier et les transmet à sa banque pour que le débit ait lieu. 

Pour envoyer ses références le consommateur doit remplir un formulaire proposé par le marchand et l'envoyer directement sur le Web.
En Algérie la carte bancaire reste encore rarement utilisée du fait qu'elle n'est pas disponible auprès de toutes les banques algériennes. Pour cause, elle requiert une réorganisation du système bancaire et informatique. 

Cela est dû principalement à la rareté des commerçants acceptants le paiement à la carte (120 opérations de paiement à la carte au niveau de la capitale pendant le mois de Janvier 2008). Ces derniers (les commerçants) refusent ce système pour cause de fuite des impôts .

Ceci constitue un frein considérable au développement du commerce électronique. 

Lorsque la carte bancaire deviendra un moyen de paiement régulier et ordinaire en Algérie, elle ne sera plus un obstacle au développement du e-commerce. 

Mais il faudra prendre en compte les contraintes liées à ce mode de paiement et y remédier. Parmi les principaux inconvénients, qu'on peut trouver dans un environnement économique et culturel tel qu'il en Algérie, sont :

- Un vendeur indélicat peut débiter une somme supérieure à celle qui était prévue ;

- Les informations relatives à la carte peuvent être anticipées par un fraudeur ;

-La carte bancaire ne permet pas les transactions inférieurs à un certains montant.

Il est possible de trouvé une solution qui consiste dans le payement hors ligne par chèque ou en espèce, mais là encore, nous nous heurtons à deux autres problèmes : 

Le chèque n'est pas un mode de payement ancré la culture nationale, malgré les actions entreprises par les différentes banques algériennes à sa réhabilitation ; 

Le manque de confiance des acheteurs envers les vendeurs de peur que le vendeur ne prenne pas compte les commandes et les vendeurs envers les acheteurs de peur que la commande ne soit pas payée ou le chèque soit sans provision.
3-1-2) les transmissions :
Les transmissions des flux interbancaires font partie, elles aussi, des insuffisances de notre système bancaires, par leurs retard qui atteint par fois les 30 jours (transmissions interbancaires sur le niveau international). 

Nous tenons à signaler aussi le fonctionnement en J+1. Les opérations de débitassions/créditassions sont toujours effectuées 24 heures après le virement ou le paiement. 
Cette lenteur d'exécution constitue un véritable casse-tête pour les porteurs de carte et les commerçants acceptants ce mode de payement. Il y a un autre facteur aussi à prendre en considération, c'est que la reprise des données concernant les transactions interbancaires se fait de façons manuelles. Alors que ce genre d'opérations doit être automatisé. 

3-1-3) L'insécurité des transactions :
Le système bancaire algérien est l'un des systèmes les plus perturbés dans le monde. Cela est dû principalement aux opérations de fraude et de corruption et ce malgré les efforts des autorités butant pour l'assainissement bancaire notamment avec la loi du crédit et de la monnaie (1991). Les principales causes qui ont mené à cette situation sont :

· L'absence d'un véritable contrôle ;

· L'absence de spécialistes capables de maitriser et mettre en sécurité les flux bancaires ;

· L'utilisation de nouvelles techniques de gestion bancaire (logiciels, applications...) est très médiocre. 
3-2) La réglementation et la législation :

Sur Internet, il y aurait à la fois trop et pas assez de lois, il existe surtout une difficulté pratique d'appliquer les conventions internationales, qui permettent de protéger le droit d'auteur, et de faire appliquer les décisions de justice, prises dans d'autres pays.
En Algérie on n’a toujours pas des lois claires dans le domaine d'Internet. Malgré  ce vide juridique  on pourra citer la seule  loi  existante celle du 23 /09/2009 sur la cybercriminalité et dont le débat est toujours ouvert sur sa crédibilité et son champs d’application.
 Ce vide juridique se fait de plus en plus ressentir et peut causer des dommages d'ordre économique, juridique et social...
Malgré ce frein, qui ne peut en aucun cas être pris à la légère, les internautes algériens se référent à des lois virtuelles. Ce seul obstacle atteint plusieurs domaines, nous citerons les plus importants : 

3-2-1) Les transactions électroniques :
La vente sur Internet relève de la vente à distance, la détermination du moment et du lieu physique à l'acceptation du contrat peut poser des difficultés lorsque les parties ne se présentent pas physiquement.
En Algérie, l'absence totale de lois favorise l'anarchie, sans compter qu'il est impossible de parler de conditions générales de ventes, qui sont essentielles.

 Ces dernières rassemblent un certain nombre d'informations de nature contractuelle (prise de commande, délai de livraison, garantie...). 

Elles doivent être présentées aux consommateurs au moment de l'achat.

 La présentation des conditions générales de ventes doit être incontournables, à un aucun moment, un consommateur ne doit pouvoir commander un produit, sans voir apparaître la page Web correspondante. 

o3-2-2) la propriété intellectuelle :
Relève du droit d'auteur : toutes les œuvres de l'esprit à caractère original. Les créations multimédias entrent dans cette définition, elles sont protégées au niveau international. Dans son application, la protection du droit d'auteur se heurte au caractère composite de l'œuvre multimédia et à la nature à la fois mondiale et volatile de l'Internet. 
Même si la plupart des pays utilisant le commerce électronique, ont signé des conventions internationales, garantissant la protection de la propriété intellectuelle, il n'en demeure pas moins qu'une action judiciaire reste difficile à mettre en œuvre, parce qu'elle fait immédiatement intervenir une procédure internationale, toujours longue et laborieuse.
L'Algérie dans ce cas n'aura ni protection ni argument pour la défense de ses droits intellectuels. Cette cause serait perdue d'avance, et cela constitue un véritable frein au développement du net et du commerce électronique en particulier. A savoir aussi, qu'il n'existe pas une police de Net contrairement aux pays les plus branchés en matière de nouvelles technologies d'information et de communication. 
3-2-3) Les mineurs :
La protection des mineurs constitue une obligation juridique, qui limite le droit d'expression, au même titre que le respect du droit d'auteur ou de la vie privée. Cette protection consiste à filtrer les services accessibles, grâce à 
un système de mot de passe, dans le but de limiter le nombre des sites auxquels peut accéder l'utilisateur.
De cette façon, seuls les parents, qui disposent de ce mot de passe, peuvent accéder au réseau Internet dans son ensemble.
En matière de législation et de réglementation, on tient à signaler aussi, l'absence d'une assiette juridique qui concerne directement les transactions électroniques et qui protège les données échangées par la voie électronique. 
Si on prend le journal national algérien de la loi relative aux conditions d'accès aux activités commerciales, on ne trouvera aucun article qui traite les échanges commerciaux par voie électronique. 

3-3) L’économie Algérienne  et  l'informel :
En Algérie, le secteur informel est très influant, mis à part, le secteur des hydrocarbures. En ce qui concerne le commerce, l'informel représente  environs 49 % du marché national, soit 1,8 millions de marchands clandestins contre 1,2 millions de commerçants régularisés. Cet état des lieux rend de plus en plus difficile, le lancement du commerce en ligne. Ce mode de transactions demande un maximum de sécurité et de contrôle.

3-4) l’Etat des infrastructures dédiées à la connexion Internet:
Les utilisateurs sont le plus souvent connectés par des modems d'une vitesse moyenne. Les liaisons téléphoniques classiques sont peu limitées ainsi que les lignes numériques sont peu utilisées. Une majorité des serveurs est localisée aux Etats Unis d'Amérique, se qui entraîne un passage obligé par le goulot qu'est la liaison transatlantique.

L'accès à Internet reste quand même difficile en Algérie, et ce malgré les efforts de l'Etat. Cela est dû à plusieurs facteurs. Parmi ces difficultés on citera : 

- L'accès à l'Internet est relativement cher : un PC + en modem à 500 euros ;

- La maitrise de l'outil informatique est relativement faible en Algérie ;

- La préférence d'autres moyens de communication, en Algérie le téléphone portable demeure comme le moyen le plus utilisé (28 millions d'abonnés, fin2007).

- Un pouvoir d'achat bas, et priorité aux produits alimentaires. Pour un moyen salarié algérien (entre 20000 Da et 35000 Da)*, les dépenses sont classées comme suit :

· 51 % produits alimentaires ;

· 29 % loyer, électricité - gaz, l'eau et autres factures ;

· 17 % pour les vêtements et l'abiment ;

· Et les 3 % restants pour des produits secondaires. 

3-5) Les habitudes des consommateurs :
Les habitudes du consommateur algérien constituent un sérieux obstacle au développement du commerce électronique. Elles sont  caractérisées par :

-L'usage du commerce à proximité et l'habitude de fréquenter un magasin et faire confiance au gérant ;

- Des degrés d'autonomie : aide du commerçant ou contrôle des parents pour les jeunes ;

- Les traditions sociotechniques telles que : relation à la modernité, aisance et confiance dans l'argent numérique notamment, sont quasiment inexistantes ;

- Le degré d'acceptation du risque vis-à-vis de la perte ou du vol de la carte de payement électronique est très minime.
3-6) Le sentiment psychologique lié à l'argent :

Un grand nombre de personnes en Algérie est encore attaché au ressenti psychologique de l'argent. 

Etre acteur, faire face à une situation d'achat semble être indispensable. Compter le rendu de monnaie, visualiser les billets et les pièces, leur valeur monétaire, comptabiliser ce que l'on détient dans son porte monnaie, tout cela fait parti des habitudes des Algériens et de leurs actes quotidiens. 

L'usage de la monnaie sonnante et trébuchante est chargé de symbole difficile à remplacer... preuve en est : donner un billet de 200 Da ou faire un cadeau d'une valeur similaire à son enfant est beaucoup plus représentatif de la valeur réelle de l'argent qu'une carte.

 L'éducation de l'enfant, dès son plus jeune âge, est faite par rapport à l'argent dans sa matérialité la plus forte. 

Actuellement, le taux d'équipement des Algériens en cartes bancaires est de l'ordre de 5 %, c'est un chiffre très bas et c'est l'une des raisons majeures qui laisse dire que le lancement du commerce électronique en Algérie est un projet loin d'être réalisable. 

Section 4 : La  promotion du commerce électronique en Algérie 
Le développement du commerce électronique nécessite  la collaboration de plusieurs acteurs et les parties les plus influentes restent  l’état et les entreprises.

Le rôle d e l’état reste le plus important dans la promotion du e-commerce L'Etat est d'abord prié d'agir sur lui-même, de se mettre en ligne pour gagner en efficacité, faire réaliser des économies aux entreprises et les inciter à échanger de manière électronique entre elles. Il doit  aussi jouer un rôle de soutien d'initiatives : il peut mettre en relation, faire savoir, coordonner ... 
4-1) Les principales actions que doit entreprendre l'Etat sont : 

a) Faciliter la conclusion de contrats par voie électronique et sécuriser les transactions :
Comme toute activité naissante, le commerce électronique suscite logiquement des craintes qui sont d'autant plus fortes que les échanges sont transfrontaliers, étant donné l'absence d'un cadre juridique et réglementaire harmonisé. Ces préoccupations portent notamment sur l'identité et la solvabilité des fournisseurs, leurs emplacements physiques, l'intégrité de l'information, la protection des données à caractère personnel, l'exécution du contrat, la fiabilité des paiements, etc.
Les technologies sûres, telles que la signature électronique et les moyens de payement électronique, sont disponibles et commencent à être utilisées commercialement. Cependant, le cadre indispensable à l'usage de ces technologies reste imprécis. 
Il est donc impératif d'adapter les règles commerciales à la réalité du commerce électronique. Sur ce point, les priorités concernent :
*La signature électronique :
La valeur preuve de documents numérisés suscite des interrogations.

Pour être pleinement exploitées, les potentialités du commerce électronique supposent donc que des solutions satisfaisantes soient apportées, en matière d'authentification, de sécurité et de confidentialité des transactions.
Aussi, la définition rapide des critères techniques simples et rependant aux besoins réels du marché, auxquelles doivent répondre la signature numérique ainsi que les autorités de certification, constitue-elle-une priorité.

De plus, le recours systématique à la signature électronique pour les transactions commerciales impose une reconnaissance mutuelle des autorités de certifications. 

*La protection du consommateur :
Certains aspects du droit de la consommation doivent être adaptés aux spécificités nouvelles su commerce électroniques. En la matière, deux principes sont intellectuellement envisageables : 

- droit du pays d'origine (où est située l'entreprise prestataire) 

- ou droit du pays d'accueil (où le consommateur a sa résidence). 

En Algérie comme dans tout Etat tiers, il convient de retenir comme droit applicable celui où le consommateur possède sa résidence habituelle, lorsque cela est approprié, dans l'attente d'une harmonisation de haut niveau qu'il convient d'encourager fortement. 

b) Garantir la clarté et la neutralité de l'environnement douanier et fiscal :
*Les règles douanières : le principe doit être réaffirmé qu'aucun droit de douane supplémentaire ne sera appliqué lorsqu'un bien sera commandé par voie électronique. Il serait en outre souhaitable d'obtenir un consensus international sur le fait que les services fournis par voie électronique continueront de ne pas être soumis dans l'avenir à droits spécifique. Par ailleurs, au titre de facilitation du commerce, devront être examinés des simplifications des procédures douanières applicables ainsi que la définition de données minimales de dédouanement.

*Les règles fiscales : la certitude juridique (clarté, transparence et prévisibilité des obligations fiscales) et la neutralité des régimes fiscaux (absence de charges supplémentaire sur les nouvelles formes du commerce par rapport à formes traditionnelles) sont indispensables au développement du commerce électronique.

Les taxes indirectes existantes, en particulier la TVA, s'appliquent manifestement aux échanges électroniques de biens et de services au même titre que pour le commerce traditionnel. Il est donc exclu d'introduire de nouveaux impôts tel qu'une taxe sur les bits.

La vitesse de l'anonymat potentiel qui caractérise les transactions électroniques offre de nouvelles possibilités de délocalisation de la matière imposable, voire la non-taxation de certaines transactions, qui résultent essentiellement de la difficulté pratique d'application du droit fiscal national sur un réseau mondial.
 Il convient donc de trouver des solutions à ces problèmes afin de protéger les intérêts des Etats en termes de recettes fiscales et de prévenir des distorsions de marché. 

La nature des transactions considérées impliquera, dans certains cas, de s'aligné sur le régime TVA des prestations de services si l'on souhaite éviter à la fois la non-taxation et la double taxation. 

C) Favoriser la création d'entreprise :
Le développement du commerce électronique ouvre un champ considérable aux initiatives des innovateurs d'entreprises il est essentiel qu'il s'accompagne de la démultiplication des nouvelles activités génératrices de savoir-faire et d'emplois. L'Algérie devra favoriser les initiatives (juridiques, financières, fiscales, pédagogiques...) favorables à la création d'entreprise, à l'acceptation et à la rémunération de la prise de risque. 

d) La modernisation du système bancaire:
-Accélérer la circulation de l'information entre les différentes institutions financières et tous les organes administratifs par la création des réseaux intranet pour chaque secteur et des réseaux internes à chaque institution ;

· Encourager la formation des agents aux nouvelles techniques de collecte, de traitement et de diffusion de l'information les concernant. 

Dans ce cadre, la modernisation du système bancaire, les banques algériennes ainsi que les banques étrangères installées en Algérie se préparent à lancer un nouveau produit qui est en l'occurrence le e-banking .Ou le passage à la phase des opérations bancaires par les moyens électroniques. Le e-banking qui sera généralisé au fur et à mesure du développement du la connexion Internet, n'est pas nouveau en Algérie puisqu'il avait été lancé par une des banques privées installée en Algérie, la Housing Bank, dans le sillage de l'introduction du phone banking, qui est la primitive de cette forme de relation banque-client.

e) La création d'une monnaie électronique :
Le concept de « monnaie électronique » repose sur celui de l'échange de la monnaie en s'appuyant sur une procédure hautement sécurisée de transfert de valeurs électroniques entre deux comptes bancaires. Cette opération ne serait réalisable que par la mise en oeuvre d'un module spécifique, le SAM (Security Application Module), qui assure un rôle sécuritaire incontournable. 

f) Le développement des technologies de l'information, de la communication et du service Internet :
Le lancement du e-commerce nécessite une bonne plate forme en matière des TIC et du service Internet. Les principales actions que doit entreprendre l'Etat pour assurer cet élément, sont : 
- Assurer la connexion de toutes les régions du pays au réseau de télécommunication ;
- Créer au moins un nœud Internet dans chaque ville et développer les communications locales ;
- Densifier le réseau des points d'accès Internet pour rapprocher ses services du citoyen ;
- Encourager la formation dans les techniques de production de serveurs d'informations de type Web, en communication en utilisant les technologies d'Internet et en sécurisant l'information ;
- Inciter les administrations et les institutions publiques à assurer les services d'informations aux citoyens par le biais d'Internet. 

4-2) Les actions que doit entreprendre l'entreprise :
Les entreprises  elles aussi ont un rôle à jouer dans la promotion du commerce électronique, les principales actions que peuvent entreprendre  les entreprises sont les suivantes 
a)L'enrichissement et la diversification des gammes de produits électronique : 

Pour séduire l'internaute, il faut offrir de nombreuses références et livrer vite. Sur le Web, le consommateur s'attend à avoir un choix au moins aussi
large que dans un magasin traditionnel, c'est un des enseignements d'une étude de commerce électronique, réalisée par le cabinet ERNEST & Young
. 
Une offre abondante permet de se démarquer de la concurrence, l'autre recette payante sur le Net est d'offrir des produits spécifiques, mais attention, un catalogue étoffé nécessite un stock élevé si on veut livrer rapidement
b) La préservation du contact humain : 
La vente 100% en ligne est un mythe mort-né. Pour faire du commerce sur Internet, le contact humain demeure indispensable pour plusieurs raisons : la complexité des offres, les attentes des clients et leurs réticences à payer en ligne. 
Les voyagistes par exemple, commercialisent sans difficulté des vols secs sur leurs sites. En revanche, pour les séjours, ils doivent développer un argumentaire. De la même manière, la vente aux entreprises se passe difficilement du contact personnalisé, l'obstacle majeur reste le payement en ligne, prudents, les clients utilisent encore souvent le téléphone. 
On peut proposer un numéro d'appel gratuit (un numéro vert). Pour réduire le nombre de questions le plus fréquemment posées et ce via le site. 

Dans la mesure du possible, il serait bien d'inciter l'internaute à communiquer par mail, car le traitement des appels téléphoniques a un coût bien supérieur.
Jouer la transparence est une condition essentielle (primordiale) afin de lutter contre la peur de la fraude. Les entreprises doivent prendre des mesures pour protéger les données personnelles et les expliquer aux internautes afin de gagner leur confiance. 

c) L'assurance du suivi de la commande : 
Etre transparent sur l'état de ses stocks, respecter ses engagements de livraisons et permettre le suivi de la commande sont des éléments clés.

 Le premier des outils disponible sur le Net : l’ email, qui permet de confirmer la réception de la commande et de signaler le moment où celle-ci va être expédiée et ce en temps réel. Les clients peuvent se connecter et taper à tout moment leurs numéros de commande, pour connaître l'avancement de cette dernière.
Malheureusement, la traçabilité est souvent moins bonne dès que le produit a quitté l'entrepôt du marchand. Pour ne pas laisser l'internaute dans la confusion, le temps du transport, le commerçant doit connecter son serveur informatique à celui de son transporteur. Un retard bien expliqué sera beaucoup plus facilement pardonné, si l'internaute est informé par courrier électronique, de chaque étape de la commande.
d La fidélisation de la clientèle : 
Ce qui coûte le plus cher dans le commerce électronique, grand public c'est l'acquisition des clients. L'entreprise est amenée à tout faire pour les fidéliser. Première mesure à prendre : récupérer l'adresse électronique des visiteurs, ensuite leur renvoyer régulièrement- avec leur accord- une lettre d'information.
L'idéal est d'envoyer automatiquement les relances adaptées au goût de chaque consommateur. La création d'un club, la proposition au meilleur client des services (promotions, bien sûr, mais aussi des cartes postales électroniques...) et récompenser le parrainage de nouveaux venus par des remises supplémentaires qui peuvent se révéler efficace. 

On peut aussi dans ce même contexte ( la promotion du e-commerce ) proposer quelques solutions :

*La création d'une entreprise dédiée spécialement au commerce électronique :

Cette entreprise assure et le rôle du serveur d'authentification des clients et le contact entre les marchands web les cyberconsommateurs, ainsi que la liaison avec les serveurs d'autorisation des banques. 
Elle jouera le rôle d'intermédiaire entre ces différentes parties. Ce genre d'entreprises a beaucoup pesé dans la promotion du e-commerce dans certains pays : MTC au Maroc et Globe Online en France, à titre d'exemple. 

Le rôle de cette entreprise est, aussi, de mettre en place un système d'intermédiation destiné à s'assurer que toutes les transactions sont sécurisées et bien enregistrées.

Toutes les relations avec les établissements bancaires sont mises en œuvre par le serveur de paiement de l'entreprise, qui vérifie à la fois l'authentification des correspondants ainsi que leurs validités. 

4-3) Les perspectives  du commerce électronique en Algérie :
	les prévisions défient toutes les normes. Le marché du e-Commerce devra engranger quelques 13 000 milliards de dollars dans le monde d'ici 2012. 

Impensable! Le marché mondial du commerce électronique destiné au grand public (B2C) se chiffre actuellement à 1200 milliards de dollars. 

Le calcul des 13 000 milliards de dollars prévus à l'horizon 2012 est effectué en prenant en compte le e-commerce BtoB (entre professionnels) et BtoC (vers le particulier).

Les chiffres vont encore crescendo concernant l'accès à Internet. 1.5 milliards de personnes, soit ¼ de la population mondiale, utilisera Internet à la fin de l'année en cours, chose qui devrait augmenter, selon les spécialistes, le nombre des personnes qui seront appelées, par la force et l'évolution des choses, à effectuer des achats en ligne. L'on a prévu que d'ici à 2012, environ 1 milliard de personnes feront leurs courses sur Internet. Les choses semblent avancer à pas de géant atteignant un stade que l'on dénomme cyberconsommateurs impliquant aussi et surtout des créateurs d'entreprises. Le e-commerce, ce nouveau canal de vente et d'achat en ligne pourrait, selon les experts, connaître aussi une forte croissance en Algérie dans les années à venir. Il est vrai qu'actuellement l'on a recensé très peu de véritables sites de e-commerce en Algérie, capables d'effectuer des transactions de paiement en ligne. Le marché du e-commerce se limite actuellement en Algérie à des achats effectués par des étrangers munis d'une carte bancaire internationale.


Néanmoins, les prévisions des experts tablent sur un boom fulgurant qui serait l'effet de nombreux créateurs, particuliers ou entreprises qui se préparent à la révolution du e-commerce en Algérie. Des sites à vocation marchande avec vitrines et catalogues de produits, formulaires de commandes, réservations en ligne sont déjà mis en place en Algérie. C'est le tremplin. Un début prometteur. Ainsi, la tendance se précise de plus en plus. Elle (la tendance) commence à susciter l'intérêt des Institutions officielles nationales chargées des TIC, à savoir Algérie Poste et l'Autorité de régulation de la Poste et des Technologies de l'Information (ARPT). 

La filiale d'Algérie Télécom Djaweb avait annoncé, par le biais de sa directrice générale Mme Atif Houria, qu'elle lancera le concept du commerce électronique en Algérie, via un site pilote. Dans un premier temps, l'on met en avant les deux secteurs du Tourisme, celui de l'Artisanat et des PME-PMI comme case départ du e-commerce en Algérie.

La généralisation de l'accès à Internet Haut débit devrait donner un coup de pousse au projet e-commerce en Algérie. L'intérêt existe déjà et le premier pas est déjà effectué. Car, parler du commerce électronique conduit inévitablement à parler des TIC, et plus particulièrement de l'Internet. La réforme en cours du système bancaire devrait aussi être le moteur propulseur car le développement du commerce électronique suppose la modernisation du système bancaire et la mise en place de nouvelles modalités de paiement, à l'instar du paiement à la carte, nécessaire pour le développement du e-commerce. Une chose est sûre, il existe un énorme potentiel en Algérie afin d'entrer dans l'ère du e-business ou le commerce en ligne.



	


4-4) Les tendances du e-commerce en Algérie:
La percée du commerce électronique est-t-elle possible dans un marché dominé à 50% par l’informel? La question mérite aujourd’hui de la méditation et une longue préparation pour convaincre les Algériens à troquer le cash contre la carte à puce.

 Le ministre de la Poste et des Technologies de l’information et de la communication a annoncé que le paiement par carte à puce d’Algérie Poste au niveau des grandes surfaces et des pharmacies sera possible dès le quatrième trimestre de 2009.

Algérie Poste (AP) a déjà entamé le déploiement des terminaux de paiement électroniques (TPE) au niveau du territoire national. «AP a lancé une opération d’environ 1.000 terminaux de paiement électronique qui vont être déployés durant le dernier trimestre de 2009 et les citoyens pourront payer dans des pharmacies, supers-marchés et supérettes avec cette carte à puce», a affirmé M. Bessalah à la presse lors d’une tournée dans des bureaux de poste de la wilaya d’Alger.

«Algérie Poste est en train de passer des conventions avec des supérettes pour le déploiement des TPE», a-t-il précisé, soulignant que les problèmes liés à la mise en place de ce nouveau mode de paiement «ont été pratiquement réglés avec les institutions financières du pays». «J’espère qu’on va aller bientôt vers non seulement le retrait avec la carte à puce, mais le paiement avec cette carte», a-t-il ajouté.

Les déclarations optimistes du ministre semblent occulter l’entrave principale à la généralisation du commerce électronique en Algérie qui n’est autre que les réticences des commerçants vis-à-vis de ce nouveau mode de paiement.

A l’exception des officines, de certains hôtels et des grandes surfaces de distribution situés dans les grandes villes du pays, les terminaux de paiement électronique n’arrivent pas en réalité à séduire grand monde. Il existe aujourd’hui seulement 3.000 terminaux de paiement électronique répartis à travers le territoire national.

Un chiffre presque insignifiant vu l’étendue du pays et le nombre de cartes de paiement électronique en circulation qui frôle en début de cette année les 500.000. Rares sont les commerçants qui adoptent ce nouveau mode de paiement électronique. Sur le terrain les terminaux de paiement électronique ne trouvent pas preneur.

Pourquoi nos commerçants boudent-t-ils les TPE pourtant censés faciliter les transactions commerciales? La réponse est simple: le commerce électronique ne va pas seulement limiter les transactions en cash mais il va surtout permettre une traçabilité des transactions commerciales.

Conséquence: le commerce électronique devra faciliter le travail de l’administration fiscale. Les services des impôts n’auront qu’à demander un relevé bancaire du commerçant pour connaître le montant exact des transactions effectuées durant l’année. Un cauchemar pour des milliers de commerçants qui trouvent très bien leurs comptes dans les transactions en cash. La généralisation de ce nouveau mode de paiement sera une tâche des plus ardues à cause des mentalités négatives.

La preuve nous vient de la carte magnétique CCP qui est actuellement utilisée par seulement 31% de ses détenteurs. Sur les six millions de cartes confectionnées par AP seuls 3,5 millions ont été utilisés au moins une fois. 
Un chiffre qui ne reflète pas la réalité, puisque rares sont les citoyens qui utilisent régulièrement leurs cartes CCP.

Une simple virée dans les bureaux de poste qui sont pris d’assaut à longueur de journée par des files interminables devant les guichets prouve que les Algériens ne sont pas encore prêts à changer leurs habitudes.
Conclusion :
Le commerce  électronique  fait ses premiers pas en Algérie,  et ce-ci malgré l’expansion  que connaît l’Internet  dans notre pays.
	


Au  niveau de l’utilisation pratique l’Algérie reste un pays consommateur passif des technologies de l’Internet. La consommation se limite à certaines fonctions basiques à l’instar de la correspondance électronique (Mailing) et de la communication (Chat, téléphonie via Internet), la recherche d’informations via les moteurs de recherche, le téléchargement des softwares et les activités ludiques.
Au plan du contenu local, l’Algérie est pratiquement absente du réseau mondial du Web. Avec 1400 sites dont seulement 800 sites actifs, l’Algérie accuse un retard important par rapport à certains pays (6000, 4000 et 800000 sites actifs respectivement au Maroc, en Tunisie et en France). 

 Bref, le développement de l’Internet est en train de s’opérer en Algérie mais reste insuffisant compte tenu des besoins et des opportunités économiques en présence. 
 Et malgré tous les efforts que mènent le pouvoir et les autorités publiques, beaucoup d’entraves handicapent l’utilisation et le développement du commerce électronique en Algérie et nombre  de lacunes restent à combler sur  différents secteurs : la réglementation,  le paiement électronique, la signature électronique  et la fiscalité.
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